
 
 
 
 
 
 

STATUTS 
  

A M C 
 

Société par actions simplifiée 
au capital de 100 € 

 
Siège social : 58 rue Brûle Maison 59000 LILLE 

 
 
 

982 764 227 R.C.S. Lillemetropole 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Les soussignés, 
 
 
 
Aurélien Malo, demeurant à 28 rue du Maréchal Foch 59260 Lezennes, né(e) le 
06.06.1980 à Lille, pacsé. 
 
Valérie Valin, demeurant à 28 rue du Maréchal Foch 59260 Lezennes, né(e) le 
06.04.1977 à Lille, pacsée. 
 
 
 
Ont établi ainsi qu'il suit les statuts de la société par actions simplifiée devant 
exister entre eux et toute autre personne qui viendrait ultérieurement à 
acquérir la qualité d'associé. 
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Article 1 - Forme 
 
La société est une société par actions simplifiée (ci-après désignée « la Société 
»). Elle est régie par les dispositions législatives et réglementaires en vigueur et 
par les présents statuts. 
 
Elle fonctionne indifféremment sous la même forme avec un ou plusieurs 
associés. 
 
Elle ne peut procéder à une offre au public de titres financiers ou à l'admission 
aux négociations sur un marché réglementé de ses actions. Elle peut 
néanmoins procéder à l'offre de titres financiers dans les conditions définies 
aux 2 et 3 du I et au II de l'article L. 411-2 du code monétaire et financier. 
 
 
Article 2 - Objet 
 
La Société a pour objet, en France et dans tous les pays : 
 

-​ Toutes prestations de conseil et d'assistance opérationnelle en matière 
de gestion, de système d'information et de systèmes informatiques ; 

-​ Toutes prestations de conseil et d'assistance opérationnelle en matière 
de stratégie d'entreprise, de gestion des ressources humaines, de 
politique de marketing et commerciale, ainsi que de planification de la 
production et du contrôle ; 

-​ Et plus généralement, toutes opérations financières, commerciales, 
industrielles ou civiles, mobilières ou immobilières se rattachant 
directement ou indirectement à l'objet social ci-dessus, ou susceptible 
d'en faciliter l'expansion ou le développement. 

 
La Société peut prendre toutes participations et tous intérêts dans toutes 
sociétés et entreprises dont l'activité serait de nature à faciliter la réalisation 
de son objet social. 
 
Elle peut agir directement ou indirectement, soit seule, soit en association, 
participation, groupement ou société, avec toutes autres personnes ou 
sociétés et réaliser sous quelque forme que ce soit les opérations entrant 
dans son objet social. 
 
 
Article 3 - Dénomination sociale 
 
La société a pour dénomination sociale : A M C.  
 
Tous actes et documents émanant de la Société et destinés aux tiers doivent 
indiquer la dénomination sociale, précédée ou suivie immédiatement et 
lisiblement des mots « Société par actions simplifiée » ou des initiales « SAS » et 
de l'énonciation du capital social. 
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Article 4 - Siège social 
 
Le siège social est fixé à : 58 rue Brûle Maison 59000 LILLE. 
 
Il peut être transféré en tout autre endroit du territoire français par décision 
du Président, qui est habilité à modifier les statuts en conséquence. 
 
 
Article 5 - Durée 
 
La durée de la Société est fixée à quatre-vingt-dix-neuf (99) ans à compter de 
la date de son immatriculation au Registre du commerce et des sociétés, sauf 
les cas de dissolution anticipée ou de prorogation. 
 
 
Article 6 - Apports 
 
Les soussignés font à la Société les apports suivants : 
 

-​ Aurélien Malo, une somme en numéraire de quatre-vingt-dix-neuf euros 
(99 €), 

-​ Valérie Valin, une somme en numéraire de un euro (1 €), 
 
Soit au total, une somme en numéraire de cent euros (100 €) correspondant à 
cent (100) actions de un euro (1 €) de valeur nominale chacune, souscrites en 
totalité et intégralement libérées, ainsi que l'atteste le certificat du dépositaire 
établi le 21.12.2023 par la banque SOGEXIA. 
 
 
Article 7 - Capital social 
 
Le capital social est fixé à cent euros (100 €), divisé en cent (100) actions 
ordinaires de un euro (1 €) de valeur nominale chacune, de même catégorie, 
entièrement souscrites et libérées.  
 
 
Article 8 - Modifications du capital 
 
Le capital social peut être augmenté ou réduit dans les conditions prévues 
par la loi, par décision collective des associés prise dans les conditions de 
l'article 24 ci-après. 
 
Les associés peuvent déléguer au Président les pouvoirs nécessaires à l'effet 
de réaliser, dans le délai légal, l'augmentation du capital en une ou plusieurs 
fois, d'en fixer les modalités, d'en constater la réalisation et de procéder à la 
modification corrélative des présents statuts. 
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Article 9 - Libération des actions 
 
Lors  d'une  augmentation  de  capital,  les  actions  de  numéraire  sont  
libérées,  lors  de  la souscription, d'un quart au moins de leur valeur nominale 
et, le cas échéant, de la totalité de la prime d'émission. 
 
La libération du surplus doit intervenir dans le délai de cinq (5) ans à compter 
du jour où l'opération est devenue définitive en cas d'augmentation de capital. 
Les appels de fonds sont portés à la connaissance du ou des souscripteurs 
quinze (15) jours au moins avant la date fixée pour chaque versement. 
 
 
Article 10 - Forme des actions 
 
Les actions de la Société doivent obligatoirement être nominatives. Elles 
donnent lieu à une inscription à un compte ouvert par la Société au nom de 
l'associé dans les conditions et selon les modalités prévues par les dispositions 
législatives et réglementaires applicables. 
 
Les actions sont indivisibles à l'égard de la Société. 
 
 
Article 11 - Modalités de la transmission des actions 
 
La transmission des actions émises par la Société s'opère à l'égard de celle-ci 
et des tiers par un virement du compte du cédant au compte du cessionnaire, 
sur production d'un ordre de mouvement. Ce mouvement est inscrit sur un 
registre coté et paraphé, tenu chronologiquement, dénommé « registre des 
mouvements ». 
 
 
Article 12 - Droits et obligations attachés aux actions 
 
Toute action donne droit, dans les bénéfices et l'actif social, à une part nette 
proportionnelle à la quotité de capital qu'elle représente. 
 
Chaque action donne en outre le droit au vote et à la représentation dans les  
assemblées générales, ainsi que le droit d'être informé sur la marche de la 
Société et d'obtenir communication de certains documents sociaux aux 
époques et dans les conditions prévues par la loi et les statuts. 
 
La propriété d'une action comporte de plein droit adhésion aux statuts de la 
Société. 
 
Les créanciers, ayants droit ou autres représentants d'un actionnaire ne 
peuvent, sous quelque prétexte que ce soit, requérir l'apposition de scellés sur 
les biens et valeurs sociales, ni en demander le partage ou la licitation. 
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Article 13 - Gestion de la société 
 
La Société est représentée à l'égard des tiers par un Président, personne 
physique ou morale, associé ou non de la Société. 
 
Les fonctions de Président sont définies pour une durée indéterminée. 
 
Les pouvoirs de Président seront exercés par Aurélien Malo, demeurant 28 rue 
du Maréchal Foch 59260 LEZENNES. 
 
En cas de décès, démission ou empêchement du Président d'exercer ses 
fonctions d'une durée supérieure à six (6) mois, il est pourvu à son 
remplacement par décision collective des associés. Le Président remplaçant 
est désigné pour le temps restant à courir du mandat de son prédécesseur. 
 
Le Président est autorisé à consentir des subdélégations ou substitutions de 
pouvoirs pour une ou plusieurs opérations ou catégories d'opérations 
déterminées. 
 
La rémunération du Président est fixée par une décision collective des 
associés statuant à la majorité des deux tiers. Elle peut être fixe et 
proportionnelle. 
 
Les fonctions du Président prennent fin, soit par la démission ou la révocation, 
soit par l'ouverture à son encontre d'une procédure de redressement judiciaire 
ou de liquidation judiciaire. 
 
La révocation du Président peut être prononcée à tout moment par décision 
collective des associés prise à la majorité des voix dont disposent les associés 
présents ou représentés ou votant par correspondance. 
 
 
Article 14 - Commissaire aux comptes 
 
Si la Société remplit les conditions légales d'appartenance à un groupe ou si 
elle vient à répondre à l'un des critères définis légalement et tirés du nombre 
de salariés, du chiffre d'affaires ou du total du bilan, le contrôle légal de la 
Société est effectué par un ou plusieurs commissaires aux comptes titulaires 
désignés par décision collective des associés. Si le ou les commissaires aux 
comptes titulaires ainsi désignés exercent en qualité de personnes physiques 
ou au sein d'une société unipersonnelle, un ou des commissaires aux comptes 
suppléants doivent être désignés dans les mêmes conditions. 
 
Ils sont nommés pour une durée de six (6) exercices. 
 
Les commissaires aux comptes doivent être invités à participer à toutes les 
décisions collectives, conformément aux dispositions légales et réglementaires. 
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Article 15 - Conventions conclues entre la Société et ses dirigeants ou 
associés 
 
En application des dispositions de l'article L. 227-10 du Code de commerce, le 
Commissaire aux Comptes, s'il en est nommé un, présente un rapport sur les 
conventions, intervenues directement ou par personne interposée entre la 
Société et son Président et actionnaire unique. 
 
En application des dispositions de l'article L. 227-11 du Code de commerce, les 
conventions portant sur les opérations courantes et conclues à des conditions 
normales qui, en raison de leur objet ou de leurs implications financières sont 
significatives pour les parties, sont communiquées au Commissaire aux 
Comptes. 
 
Les interdictions prévues à l'article L. 225-43 du Code de commerce 
s'appliquent dans les conditions déterminées par cet article, au Président. 
 
 
Article 16 - Domaine réservé à la collectivité des associés 
 
L'assemblée générale est seule compétente pour prendre les décisions 
suivantes : 

-​ approbation des comptes annuels et affectation des résultats,  
-​ approbation des conventions réglementées, 
-​ nomination des Commissaires aux Comptes, 
-​ augmentation, amortissement et réduction du capital social,  
-​ transformation de la Société, 
-​ modification des statuts, sauf transfert du siège social.  

 
Sauf stipulations spécifiques contraires et expresses des présents statuts, 
toutes les décisions autres que celles énumérées par le présent article relèvent 
de la compétence du Président. 
 
 
Article 17 - Modalités des décisions collectives des associés 
 
Les décisions collectives sont prises en assemblée générale. Elles peuvent 
également faire l'objet d'une consultation écrite et être prises par tous moyens 
de télécommunication électronique. 
 
Toutefois, devront être prises en assemblée générale les décisions relatives à 
l'approbation des comptes annuels et à l'affectation des résultats, aux 
modifications du capital social, à des opérations de fusion, scission ou apport 
partiel d'actif. 
 
Les décisions collectives prises en assemblée sont constatées par des 
procès-verbaux signés par le Président et le secrétaire et établis sur un 
registre spécial, ou sur des feuillets mobiles numérotés. 
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Article 18 - Associé unique 
 
Si la Société venait à ne comporter qu'un associé, ce dernier exercera les 
pouvoirs dévolus aux associés lorsque les présents statuts prévoient une prise 
de décision collective. 
 
 
Article 19 - Exercice social 
 
L'année sociale commence le 1 janvier et se termine le 31 décembre de chaque 
année. 
 
Par exception, le premier exercice social comprend le temps à courir à compter 
de la date d'immatriculation de la Société au Registre du commerce et des 
sociétés jusqu'au 31 décembre 2024. 
 
 
Article 20 - Comptes annuels 
 
La société tient une comptabilité régulière des opérations sociales. 
 
Le Président établit les comptes annuels prévus par la loi. Il les soumet à 
décision collective des associés dans le délai de six (6) mois à compter de la 
date de clôture de l'exercice. 
 
 
Article 21 - Dissolution - Liquidation 
 
Il est statué sur la dissolution et la liquidation de la Société par décision 
collective des associés. 
 
La décision collective désigne le ou les liquidateurs. 
 
La liquidation de la Société est effectuée conformément aux dispositions 
légales. 
 
Le boni de liquidation est réparti entre les associés proportionnellement au 
nombre de leurs actions. 
 
 
Article 22 - Engagements pour le compte de la Société en formation 
 
Un état des actes accomplis pour le compte de la Société en formation, avec 
l'indication pour chacun de ces actes de l'engagement qui en résulterait pour 
la Société, a été présenté aux associés, ledit état est annexé aux présents 
statuts. 
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Les soussignés donnent mandat à Aurélien Malo à l'effet de prendre les 
engagements au nom et pour le compte de la Société pour parvenir à son 
immatriculation. 
 
 
Article 23 - Publicité 
 
Tous pouvoirs sont donnés au porteur d'un original, d'une copie ou d'un extrait 
des présentes pour effectuer les formalités de publicité, de dépôt et toute 
autre formalité requise pour l'immatriculation de la Société au Registre du 
commerce et des sociétés. 
 
 
 
Fait à Roubaix, le 21 décembre 2023 en 3 exemplaires 
signature des associés précédée de la mention « Lu et approuvé » 
 
 
 
Aurélien Malo​ ​ ​ ​ Valérie Valin 
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ANNEXE 
 
 

ACTES ACCOMPLIS POUR LE COMPTE  
DE LA SOCIÉTÉ AVANT SON IMMATRICULATION 

 
 
 

-​ Etude, mise au point, rédaction des statuts et préparation des 
formalités consécutives ; 

 
-​ Dépôt auprès de tous organismes des dossiers tendant à obtenir divers 

financements ou subventions ; 
 

-​ Evaluation du coût de la constitution et des formalités : cinq cents euros 
hors taxes (500 € HT) ; 

 
-​ Accomplissement des démarches ou formalités en vue du 

commencement de l’exploitation de la Société ; 
 

-​ Accomplissement des actes de simple administration ; 
 

-​ Signature d’un bail commercial pour la location de bureaux ; 
 

-​ Accomplissement de tous actes commerciaux permettant le début de 
l’activité,  
 

-​ Signature de tous contrats entrant dans le cadre de l’activité sociale ; 
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